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3

epuis 1973, la Commission européenne mesure l’opinion publique pour
s’informer de ce que pensent les citoyens de l’Union européenne et partager
les informations obtenues avec l’ensemble de la population par l’intermé-
diaire d’une multitude de sources, y compris, plus récemment, les médias
électroniques.

Au cours des 25 dernières années, les sondages d’opinion réalisés par la Com-
mission ont collecté des informations sur presque chaque aspect de la vie
dans l’Union européenne. Bien qu’une grande partie des travaux se soit
concentrée sur le soutien que la population apporte à l’Union et sur la
connaissance qu’elle a de l’Union, de ses politiques et de ses institutions, les
sondages Eurobaromètre ont également examiné, pour ne citer que quelques
exemples, la satisfaction des Européens à l’égard de la vie qu’ils mènent, leurs
attentes pour l’avenir et leurs préoccupations. Les sondages ont porté sur
l’opinion du public quant à des questions aussi variées que la biotechnologie
moderne, la société de l’information, l’environnement, la pauvreté et le mar-
ché unique. En outre, les enquêtes se sont souvent concentrées sur des
groupes de population particuliers, tels que les jeunes, les femmes ou les
décideurs de haut niveau.

La présente brochure vise à fournir aux lecteurs une sélection des résultats
de ces sondages réalisés par la Commission. Comme son titre l’indique, elle
présente les Européens vus par eux-mêmes en abordant une diversité de
sujets: les valeurs des citoyens et la satisfaction que leur apporte leur vie à
la fin du XXe siècle, la citoyenneté européenne, l’avis de la population sur
l’Union européenne, le soutien qu’elle apporte aux politiques de l’Union et ce
qu’elle pense d’un certain nombre de questions qui préoccupent les citoyens
européens, etc. Des groupes de population particuliers — les jeunes, les
femmes et les décideurs de haut niveau — sont abordés au chapitre 6. Le
dernier chapitre de la brochure se penche sur l’avenir en examinant les
attentes de la population pour le XXIe siècle, ainsi que sa perception du rôle
futur de l’Union et ses souhaits à l’égard de ce rôle, et en présentant les avis
des jeunes Européens qui sont, après tout, les futurs dirigeants de l’Europe.
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l’aube du XXIe siècle, il semble approprié de nous interroger d’abord sur la satisfaction
que les citoyens de l’Union européenne ont retirée de leur existence au cours du dernier quart
du siècle écoulé. Le sondage Eurobaromètre, qui a eu lieu deux fois par an dans tous les États
membres depuis 1973, nous informe sur ce point. Dans le présent chapitre, nous abordons
également l’héritage du XXe siècle. Enfin, et surtout, nous examinerons les valeurs des
citoyens européens au terme du deuxième millénaire.

Les Européens 
à la fin du XXe siècle

Les Européens vus par eux-mêmes
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Fiche technique

Enquêtes Eurobaromètre

Terrain: chaque printemps et chaque automne depuis 1973.

Couverture: citoyens de l’Union européenne âgés de 15 ans et plus résidant dans l’un des États
membres de l’Union européenne.

Taille de l’échantillon: 1 000 personnes interrogées par pays, sauf au Luxembourg (500), au 
Royaume-Uni (1 000 en Grande-Bretagne et 300 en Irlande du Nord) et en Allemagne (1 000 en Alle-
magne de l’Est et 1 000 en Allemagne de l’Ouest).

Marge d’erreur: ± 3,1 %.

Institut responsable du terrain: INRA (ECO).

En plus de l’Eurobaromètre, la Commission réalise des sondages d’opinion ponctuels (en général par
téléphone) sous le nom de «Flash Eurobaromètre». En outre, un Eurobaromètre de l’Europe centrale et
orientale a eu lieu à partir de 1990; il a récemment fait place à l’Eurobaromètre des pays candidats,
qui mesure l’état de l’opinion publique à l’égard de l’Union européenne dans les pays qui ont posé leur
candidature à l’adhésion. Un sondage «suivi continu» (CTS) a eu lieu de janvier 1996 à décembre 1998.
Il succédait au petit projet pilote de «suivi mensuel» par téléphone, créé en 1994. Ces résultats ont été
régulièrement publiés dans des rapports «Europinion» jusqu’à la fin de 1997. La Commission effectue
également des études qualitatives pour analyser certains sujets d’une manière plus approfondie ou
préparer une étude générale de la population.

Enquêtes Flash Eurobaromètre

Terrain: ponctuel, selon les besoins d’un service de la Commission ou d’autres institutions/agences de
l’Union européenne.

Couverture: citoyens de l’Union européenne âgés de 15 ans et plus résidant dans l’un des États
membres de l’Union européenne. Possibilité, également, d’enquêter sur des groupes cibles particuliers.

Taille de l’échantillon: la plupart du temps, 1 000 personnes interrogées par pays, sauf en 
Allemagne, où l’échantillon a été fixé à 2 000 personnes.

Marge d’erreur: ± 3,1 %.

Institut responsable du terrain: EOS Gallup Europe.

Sondages «suivi continu» (CTS)

Terrain: 6 jours par semaine, 44 semaines par an, de janvier 1996 à décembre 1998.

Couverture: citoyens de l’Union européenne âgés de 15 ans et plus résidant dans l’un des États
membres de l’Union européenne.

Taille de l’échantillon: 800 personnes interrogées par pays, sauf en Allemagne, où l’échantillon a été
fixé à 1 600 personnes.

Marge d’erreur: ± 3,5 %.

Institut responsable du terrain: Euroquest MRB.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Les Européens sont-ils satisfaits 
de leur existence?

Au fil des ans, le sondage a régulièrement
demandé aux citoyens de l’Union euro-
péenne s’ils étaient satisfaits de leur vie en
général. Cette question permet de mesurer
d’une manière sommaire le sentiment des
personnes interrogées à l’égard de tout ce
qui a trait à leur existence, depuis leur bon-
heur personnel jusqu’à leur opinion de la
société en général, en passant par leur santé,
leur famille et leur situation financière.

Au cours du dernier quart du XXe siècle, 
75 %, au moins, des citoyens de l’Union
européenne (plus de huit sur dix selon la der-
nière mesure) ont indiqué qu’ils étaient heu-
reux de la vie qu’ils menaient. Comme le
révèle le graphique 1, les taux de satisfaction
sont plus élevés dans des périodes de prospé-
rité économique et plus faibles lorsque les
temps sont plus difficiles, comme en 1975,
lorsque la population ressentait les effets
économiques de la crise pétrolière.
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Source: Eurobaromètre  52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999.
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L’héritage du XXe siècle

À l’automne 1998, l’Eurobaromètre a deman-
dé aux personnes interrogées d’évaluer l’hé-
ritage du XXe siècle dans les 11 domaines 
suivants: liberté, qualité de vie, égalité, 
solidarité, sécurité sociale et aide sociale,
pouvoir d’achat, conditions de travail, sécu-
rité individuelle, moralité et éthique, envi-
ronnement et emploi (graphique 2) (1). 

Près de trois citoyens européens sur quatre
jugent l’héritage transmis dans le domaine
de la liberté (plutôt) positif (2) (72 %). Plus de
la moitié de la population est également
optimiste quant à l’héritage laissé aux jeunes
générations en termes de qualité de vie 
(58 %) et d’égalité (54 %). Les gens sont plus
pessimistes sur le plan de l’emploi (68 %) et
de l’environnement (66 %).
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Les valeurs des Européens

Nous entendons et lisons souvent que notre
société est devenue terriblement individua-
liste. Pourtant, les résultats des sondages
indiquent que les Européens demeurent très
attentifs à leur prochain. Plus de neuf
citoyens de l’Union européenne sur dix
disent qu’il est extrêmement ou très impor-
tant d’aider les autres et d’estimer les gens

pour ce qu’ils sont (graphique 3). En outre,
plus de huit Européens sur dix pensent qu’il
est important de travailler à la création
d’une société meilleure. Ces valeurs socié-
tales sont fortes dans l’ensemble des 15 États
membres.

Bien que de tels résultats soient de nature à
calmer les inquiétudes concernant les retom-
bées de l’individualisme sur la vie menée à la
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Graphique 2 — L'héritage du XXe siècle  (EU-15) 

Source: Eurobaromètre  50.1 — Terrain: octobre-décembre 1998.

% assez négatif% assez positif

 Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

(1) Les personnes interrogées devaient répondre à la question suivante: «Dans moins de deux ans, nous serons au XXIe siècle. 
Comme estimeriez-vous l’héritage laissé aux jeunes par les anciennes générations dans les domaines suivants?».

(2) Les personnes interrogées pouvaient évaluer l’héritage comme «assez négatif» ou «assez positif». Comme d’habitude, elles 
pouvaient également répondre «ne sait pas».



fin du XXe siècle, il semble que les citoyens de
l’Union européenne aient la nostalgie des
valeurs traditionnelles (graphique 4). Près de
sept sur dix veulent vivre dans un monde où
les gens adoptent les valeurs traditionnelles
et la moitié environ estime que la vie serait
meilleure si les gens en revenaient à la façon
traditionnelle de faire les choses. Cependant,
la nostalgie des valeurs traditionnelles ne
signifie pas nécessairement que tout devrait
redevenir comme avant: seuls 25 % des
Européens s’accordent à dire que le travail du
mari est de gagner de l’argent et que celui de
l’épouse est de veiller à la maison. Les valeurs
traditionnelles sont les plus influentes en
Grèce et les moins populaires aux Pays-Bas,
au Danemark et en Suède.

Un signe clair des temps modernes est la
valeur que les gens accordent à la réussite et
au développement personnel. Trois citoyens
de l’Union européenne sur quatre considè-
rent qu’il est important de réussir dans la vie
et la moitié qu’il importe de gagner beau-
coup d’argent. En outre, 79 % jugent impor-
tant de consacrer plus de temps et d’efforts
à leur propre développement personnel et 
68 % de découvrir de nouvelles choses sur
eux-mêmes.
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‘un des principaux objectifs de l’Union est d’instaurer la citoyenneté européenne. Ce
concept est apparu pour la première fois dans le traité de Maastricht, selon lequel «est
citoyen de l’Union toute personne ayant la nationalité d’un État membre». Le traité 
d’Amsterdam de 1997 clarifie le lien entre citoyenneté nationale et européenne. Il dispose
sans équivoque que «la citoyenneté de l’Union complète la citoyenneté nationale et ne la rem-
place pas». En outre, le traité d’Amsterdam donne à tout citoyen de l’Union le droit d’écrire à
toute institution de l’Union européenne dans l’une des onze langues des traités et de recevoir
une réponse rédigée dans la même langue.

La citoyenneté européenne

L
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Graphique 5 — Attachement à l'Europe

Source: Eurobaromètre  51.0 — Terrain: mars-avril 1999.

% pas très + pas du tout attaché% très + plutôt attaché

Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

Les citoyens sont-ils attachés 
à l’Europe?

Pour qu’une personne se sente citoyen euro-
péen, il faut avant tout qu’elle ait un certain
sentiment fondamental d’attachement géo-
graphique à l’Europe. L’enquête Eurobaro-
mètre du printemps 1999 a révélé que près
de six citoyens de l’Union européenne sur dix
se sentent très ou plutôt attachés à l’Europe.
Ce sentiment est le plus répandu au Luxem-
bourg (78 %), suivi de la Suède et du 
Danemark (71 % dans les deux cas) (graphi-
que 5). Les habitants du Royaume-Uni sont
ceux qui ressentent le moins un tel attache-
ment (37 %), devant ceux de la Grèce (41 %)
et des Pays-Bas (49 %). Plus de la moitié des
personnes interrogées vivant dans les 
9 autres États membres se sentent très ou
plutôt attachées à l’Europe.

Y a-t-il une identité européenne 
parmi les citoyens?

En plus d’un sentiment d’appartenance géo-
graphique, il importe également, dans le
contexte de la citoyenneté européenne, que
les gens se sentent psychologiquement atta-
chés à l’Europe. Bien que, à la fin du 
XXe siècle, on ne puisse toujours pas parler 
de l’existence d’une véritable identité 
européenne, la majorité des citoyens de
l’Union se sentent européens dans une 
certaine mesure. Les opinions, cependant,
diffèrent grandement d’un pays à l’autre
(graphique 6).
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Source: Eurobaromètre  52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

C’est au Luxembourg que l’on rencontre le
plus de personnes qui se sentent uniquement
européennes (20 %). Ce pourcentage est plus
élevé que partout ailleurs et peut s’expliquer
par la grande proportion de citoyens d’autres
pays de l’Union qui résident au Luxembourg.
Cependant, dans sept autres pays, les per-
sonnes qui se sentent européennes jusqu’à
un certain point sont majoritaires. Il s’agit,
dans l’ordre, de l’Italie (71 %), de l’Espagne
(63 %), de la France (59 %), de la Belgique
(57 %), des Pays-Bas (55 %), de l’Autriche 
(50 %) et de l’Allemagne (49 %). Ailleurs, les
personnes qui s’identifient exclusivement à
leur propre nationalité sont majoritaires,

bien que très faiblement au Portugal (52 %)
et en Irlande (53 %). Au Royaume-Uni 
(67 %), en Suède, en Finlande (61 % dans les
deux cas), en Grèce (60 %) et, dans une
moindre mesure, au Danemark (56 %), l’iden-
tité nationale est très forte.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Existe-t-il une identité culturelle 
partagée en Europe?

L’idée de citoyenneté implique également
une identité culturelle partagée: 38 % des
citoyens de l’Union s’accordent à dire qu’il
existe une identité culturelle partagée en
Europe et 49 % sont en désaccord avec cette
affirmation (1) (graphique 7). Cependant, les
avis divergent considérablement entre les 
15 États membres.

Ce sont les habitants de la Grèce (49 %) et
du Portugal (47 %), suivis par ceux de 
l’Allemagne (43 %) et de l’Italie (42 %), qui
croient le plus à une identité culturelle par-
tagée en Europe. Les habitants de la Finlande
(65 %), de la France et du Danemark (59 %
dans les deux cas) sont ceux qui y croient le
moins. Bien que les niveaux d’accord avec
l’affirmation proposée soient moins élevés
parmi les nations qui comptent le plus
d’«eurosceptiques», le sentiment européen et
la croyance en l’existence d’une identité cul-
turelle partagée ne vont pas de pair.

(1) Les personnes pouvaient répondre de cinq manières: tout à fait d’accord, assez d’accord, assez peu d’accord, pas du tout d’accord et «ne 
sait pas».

EL P D I S IRL A L EU-15 DK F B NL E FIN UK

Source: Eurobaromètre 52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Satisfaction quant au 
fonctionnement de la démocratie 
dans l’Union européenne

Dernier aspect, mais non le moindre, l’accep-
tation de la citoyenneté européenne par les
intéressés dépend du degré de satisfaction
quant au fonctionnement de la démocratie

dans l’Union. En moyenne, quatre citoyens
de l’Union européenne sur dix sont satisfaits
du fonctionnement de la démocratie (gra-
phique 8). Cependant, cette moyenne mas-
que de grandes divergences d’opinion entre
les 15 États membres. En Espagne et en
Irlande, six personnes sur dix, environ, sont
satisfaites, tandis qu’au Danemark et en
Suède le rapport est inverse.

E IRL P L A B I EU-15 F EL NL D FIN DK UK S

Source: Eurobaromètre 52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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La démission de la Commission européenne
en mars 1999 a eu des retombées considé-
rables sur l’opinion de la population quant
au fonctionnement de la démocratie dans
l’Union européenne. À la suite de cet évé-
nement, les niveaux de satisfaction ont for-
tement augmenté. Les résultats du sondage
Eurobaromètre du printemps 1999 indiquent
que 42 % des citoyens de l’Union euro-
péenne étaient satisfaits du fonctionnement
de la démocratie dans l’Union, contre 35 %
seulement à l’automne 1998.

Les personnes qui considèrent l’appartenance
de leur pays à l’Union européenne comme
une bonne chose (partisans) sont beaucoup
plus souvent satisfaites que celles qui la
considèrent comme une mauvaise chose
(adversaires) (graphique 9).

Connaissance des droits du citoyen

Pour que les Européens commencent à se
considérer eux-mêmes comme des citoyens
de l’Europe, il est impératif également qu’ils
aient conscience des droits que leur confère
cette qualité. Pour mesurer la connaissance
qu’ont les citoyens européens de leurs droits,
le sondage Eurobaromètre de l’automne
1996 proposait une liste de droits et d’obli-
gations et les personnes interrogées devaient
dire si chacun des points mentionnés était
vrai ou faux (graphique 10).
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Les Européens vus par eux-mêmes

Source: Eurobaromètre  52.0 — Terrain octobre-novembre 1999.                       
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La grande majorité des citoyens savaient
qu’ils avaient le droit d’étudier et de faire des
stages dans d’autres États membres de
l’Union européenne. Beaucoup également
savaient qu’il n’est pas nécessaire de changer
de permis de conduire lorsque l’on s’établit
dans un autre État membre et qu’il est per-
mis de posséder un compte bancaire ou

d’acheter une police d’assurance dans un
autre pays de l’Union. Pour les autres affir-
mations, les personnes interrogées étaient
incertaines; elles étaient aussi nombreuses à
les juger vraies que fausses. Pour connaître
exactement vos droits, vous pouvez vous
adresser à Europe direct 
(http://www.europa.eu.int/europedirect).

Source: Eurobaromètre  46.0 — Terrain octobre-novembre 1996.                       

% faux% vrai

Graphique 10 — Connaissance des droits du citoyen
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de l'UE pour chercher du travail

Numéro de téléphone commun pour les services 
d'urgence de tous les pays de l'UE

 Obligation de changer de permis de conduire en cas 
de déménagement dans un autre pays de l'UE

Interdiction de compte bancaire ou d'achat de 
police d'assurance dans un pays de l'UE autre que 

celui où vous vivez
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Les Européens vus par eux-mêmes

Un certain nombre de questions régulièrement posées par le sondage Eurobaromètre
s’intéressent à la connaissance que les personnes interrogées ont de l’Union européenne et
au soutien qu’elles apportent à celle-ci.

L’Union européenne

(1) Les personnes interrogées dans le cadre du sondage Eurobaromètre de l’automne 1999 devaient évaluer quantitativement 
leur connaissance de l’Union européenne, de ses politiques, de ses institutions, en sélectionnant un nombre — sur une 
échelle de 1 à 10 — qui correspondait le mieux à cette connaissance. Plus le nombre choisi était élevé, plus elles avaient le 
sentiment d’en savoir sur l’Union européenne.

Connaissance de l’Union européenne

Comme il ressort du tableau 1, la plupart des
personnes ont l’impression de ne pas connaî-
tre grand-chose de l’Union européenne: les
niveaux d’autoévaluation des connaissances

sont plutôt faibles (1). Quelque 26 % 
seulement des citoyens de l’Union estiment
en savoir plutôt beaucoup à énormément (en
d’autres termes, ont choisi les nombres 
6 à 10 sur l’échelle).



Le tableau 1 donne les résultats moyens pour
la population des 15 États membres de
l’Union européenne. Pour décrire les grandes
différences qui existent entre les 15 pays, le
graphique 11 montre la note moyenne de
chaque pays (1). Comme on peut le voir, les
niveaux de connaissance vont d’un minimum
de 3,4 au Royaume-Uni à un maximum de
5,25 en Autriche.

Le sondage mesure également la connais-
sance qu’a la population de l’existence de
neuf des institutions de l’Union européenne
(graphique 12). Les institutions figurant dans
l’enquête sont le Parlement européen, la
Commission européenne, le Conseil de
ministres, la Cour de justice, le médiateur
européen, la Banque centrale européenne, la
Cour des comptes européenne, le Comité des
régions et le Comité économique et social.

17

1 (ne sait rien du tout) 10

2 12

3 16

4 15

5 18

6 12

7 8

8 4

9 1

10 (sait énormément) 1

Ne sait pas 2

Note moyenne 4,24

Échelle %

Tableau 1 — Autoévaluation de la connaissance des 
affaires européennes, automne 1999 (en %, EU-15)

A D DK L FIN I B EL F NL S EU-15 IRL E P UK

Source:  Eurobaromètre  52.0 — Terrain octobre-novembre1999. Les notes reposent sur une échelle de 1 à 10.
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Graphique 11 — Autoévaluation de la connaissance de l'UE

5,25

4,71 4,68 4,52 4,44 4,37 4,36 4,29 4,274,27 4,24 3,95 3,76
3,58 3,4

4,8

Moyenne

«En sait
énormément»

«N'y connaît 
rien du tout»

(1) Les notes moyennes donnent la tendance centrale des réponses; elles représentent la somme des réponses pour chacun des 
dix points de l’échelle, multipliée par la valeur de chaque point et divisée par le nombre total de réponses.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Les personnes interrogées ont surtout enten-
du parler du Parlement européen (91 %),
suivi par la Commission européenne (78 %)
et la Banque centrale européenne (69 %).
Elles sont le moins au courant des deux ins-
titutions les plus jeunes de l’Union — le
Comité des régions (26 %) et le Comité éco-
nomique et social (34 %) — ainsi que du
médiateur européen (31 %).

Plus les personnes interrogées ont le senti-
ment d’en savoir sur l’Union européenne,
plus il est probable qu’elles aient entendu
parler des institutions communautaires
(tableau 2).

% oui % non

du Parlement européen

de la Commission européenne

de la Banque centrale européenne

de la Cour de justice

du Conseil de ministres

de la Cour des comptes européenne

      du Comité économique et social

     du médiateur européen

           du Comité des régions

Graphique 12 — Avez-vous jamais entendu parler...? (EU-15)
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33

34
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62

66

Source:  Eurobaromètre  52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

Parlement européen

Institution

Commission européenne

Banque centrale européenne

Conseil de ministres

Cour de justice

Cour des comptes

48 36 21Médiateur européen

Comité économique et social

Comité des régions

Grande 
connaissance 

de l’Union

Connaissance 
moyenne 
de l’Union

Faible 
connaissance 

de l’Union

Tableau 2 — Connaissance de l’existence des institutions de l’Union européenne en fonction  
de l’autoévaluation de la connaissance de l’Union (en %)

97 96 83

93 87 64

91 79 53

86 71 41

84 72 45

76 55 28

67 42 19

56 32 14
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Approbation de l’appartenance 
du pays à l’Union européenne

L’indicateur le plus couramment utilisé par
Eurobaromètre pour déterminer le soutien à
l’Union européenne a été instauré en 1973. Il
détermine si la population pense que l’ap-
partenance de son pays à l’Union euro-
péenne est une bonne chose, une mauvaise
chose ou une chose qui n’est ni bonne ni
mauvaise (graphique 13).

Pendant les années où la Communauté se
composait de 9 pays, c’est-à-dire de 1973 à
1980, le soutien a oscillé entre un maximum
de 63 %, mesuré à l’automne 1975, et un
minimum de 53 %, mesuré au printemps
1976, au printemps 1978 et à l’automne
1980. Même si plus de la moitié de la popu-
lation approuvait l’appartenance de son pays
à la CEE pendant ces premières années, l’opi-
nion publique demeurait assez instable; les
niveaux de soutien montaient et descen-
daient d’un sondage à l’autre sans qu’aucun
événement significatif se soit produit dans
l’intervalle.

La décennie suivante, au cours de laquelle la
Communauté s’est élargie à la Grèce, à l’Es-
pagne et au Portugal (1), s’est caractérisée
par une opinion publique bien moins
instable, dont le soutien à la Communauté
est passé de 50 % en 1981 à 65 % en 1987.
Au printemps 1988, le soutien a reculé forte-
ment, pour tomber à 58 %. Cette chute —
traduisant peut-être les craintes de la popu-
lation face à la réforme du système financier
de la Communauté et de la politique agri-
cole commune convenue en février 1988 —
n’a été que temporaire. À l’automne 1988,
les niveaux de soutien ont atteint 66 % et,
jusqu’à la fin des années quatre-vingt, deux
citoyens sur trois environ ont approuvé l’ap-
partenance de leur pays à la Communauté.

Au printemps 1991, les niveaux de soutien à
la Communauté ont atteint un record absolu
de 72 %. La prospérité économique des Euro-
péens était grande et le chômage peu élevé
pendant cette période. En outre, la popula-
tion se félicitait des avantages qu’elles devait
bientôt tirer du «marché unique» européen à
venir. En Allemagne, la forte progression du
soutien à la Communauté peut s’expliquer
en partie par l’euphorie qui régnait à la suite
de la réunification du pays. Le soutien était
particulièrement présent parmi les citoyens
de l’ancienne République démocratique alle-
mande, qui ont été inclus dans l’échantillon
de l’Eurobaromètre à partir de 1990. Mal-
heureusement, l’optimisme causé par la
réunification a été de courte durée et cela
s’est répercuté sur l’image de la Communau-
té européenne. En Allemagne de l’Est, le sou-
tien est tombé de 87 % à l’automne 1990 à
55 % à l’automne 1992; en Allemagne de
l’Ouest, il est passé de 69 % à 57 % pendant
cette même période.

(1) La Grèce a adhéré en 1981; l’Espagne et le Portugal en 1986.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Le milieu des années quatre-vingt-dix est claire-
ment la période au cours de laquelle le soutien
de la population à l’Union européenne a été le
plus faible. La guerre du Golfe, la crise écono-
mique et les niveaux élevés de chômage qui s’en
sont suivis, le débat sur le traité de Maastricht, la
guerre en Yougoslavie, l’arrivée de trois nations
relativement eurosceptiques et la crise de l’ESB
ne sont que certaines des raisons pour lesquelles
on est tombé de 72 % d’approbation en 1991 à
46 % au printemps 1997. La fin de la décennie a
vu les niveaux de popularité de l’Union remonter

lentement mais sûrement. Au printemps 1998, le
seuil des 50 % d’approbation a été franchi pour
la première fois depuis 1995 et l’évolution favo-
rable qui avait commencé à l’automne 1997 s’est
poursuivie, 54 % des citoyens déclarant que l’ap-
partenance de leur pays à l’Union européenne
était une bonne chose. À la suite de la démission
de la Commission européenne, en mars 1999, le
chiffre est tombé à 49 %, mais ce recul n’a été
que temporaire, puisqu’il était revenu à 51 % à
l’automne 1999 (graphique 14).

Source: Eurobaromètre — Tendance. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

(1) La moyenne de l'Union européenne est celle des Quinze depuis le printemps 1995.
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Graphique 13 — Approbation de l'appartenance du pays à l'Union européenne — 1981-1999 — Moyenne de l'UE
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Une autre question posée depuis longtemps
vise à déterminer si les personnes interro-
gées ont le sentiment que leur pays a tiré
avantage de son appartenance à l’Union. En
1983, lorsque la question a été posée pour
la première fois, 52 % des personnes vivant
dans les 10 États membres de la CEE ont
répondu par l’affirmative, contre 25 % qui
étaient d’un avis contraire. De nos jours, la

population est plus divisée sur la question:
en moyenne, 46 % des citoyens des 15 États
membres estiment que leur pays a tiré
avantage de son appartenance à l’Union,
contre 31 % qui répondent négativement.
La proportion de personnes qui s’estiment
incapables de formuler un jugement était
de 23 % en 1999, chiffre identique à celui
de 1983 (graphique 15).
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Graphique 14 — Approbation de l'appartenance du pays à l'Union européenne

Source: Eurobaromètre  52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Les habitants de l’Irlande sont de loin les plus
nombreux (88 %) à estimer que leur pays 
a tiré avantage de son appartenance à
l’Union; viennent ensuite, à une certaine 
distance, les habitants du Portugal (77 %)
(graphique 16). La moitié au moins de la
population de la Belgique, du Danemark, de

la Grèce, de l'Espagne, de l'Italie, du Luxem-
bourg et des Pays-Bas partage cet avis. En
Suède et au Royaume-Uni, moins de trois
personnes sur dix estiment que leur pays a
tiré avantage de son appartenance à l’Union
européenne.

Source: Eurobaromètre — Tendance. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

(1) La moyenne UE est celle des Quinze depuis le printemps 1995.
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Graphique 15 — Avantage de l'appartenance à l'Union européenne Moyenne de l'UE 1983-1999
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Le processus d’intégration 
européenne et sa rapidité

L’Eurobaromètre de l’automne 1998 incluait
la question suivante:

«Le processus d’intégration européenne a
commencé il y a 50 ans. Diriez-vous que
pendant cette période, l’on a réalisé beau-
coup de choses, un certain nombre de
choses, très peu de choses ou rien du tout
dans le domaine de l’intégration?»

En moyenne, 11 % des Européens pensent
que beaucoup de choses ont été réalisées au
cours des 50 dernières années et 43 %, un
certain nombre de choses. Le tiers de la
population, environ, répond «très peu» 
(29 %) ou «rien du tout» (5 %).

Les habitants du Luxembourg et du Dane-
mark (75 %), suivis de ceux de l’Espagne 
(70 %), de l’Irlande et de la Grèce (66 % dans
ces deux derniers cas), sont les plus nom-
breux à estimer que beaucoup ou un certain
nombre de choses ont été réalisées en termes
d’intégration européenne. Les deux seuls
pays où moins de la moitié des personnes
répondent de la sorte sont l’Italie (41 %) et le
Royaume-Uni (42 %). Il est assez surprenant
de constater que les Italiens, généralement
proeuropéens, sont au bas de la liste; sans
doute est-ce leur façon de dire que les réali-
sations des 50 dernières années ne sont pas
suffisantes (graphique 17).
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Les Européens vus par eux-mêmes

Partisans et adversaires de l’Union euro-
péenne sont manifestement en désaccord sur
ce point (tableau 3).

L DK E IRL EL P NL F FIN D EU-15 S B A UK I

Source:  Eurobaromètre   50.0 — Terrain: octobre-novembre 1998. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Graphique 17 — Intégration européenne: quelle a été l'ampleur des réalisations au cours des 50 dernières années?
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Très peu/rien du tout

Total

Ne sait pas

Réalisations au cours des 50 dernières 
années une chose ni bonne, 

ni mauvaise
(en %)

L’appartenance à l’Union européenne est:

une bonne 
chose
(en %)

une mauvaise 
chose
(en %)

Tableau 3 — Relation entre le soutien à l’Union européenne et l’attitude quant à l’ampleur 
des réalisations au cours des 50 dernières années

68 44 34

25 43 56

7 12 10

100 99 100
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Depuis 1986, l’Eurobaromètre mesure l’opi-
nion publique concernant la rapidité de l’in-
tégration européenne.

Comme le montre le graphique 18, la rapidité
perçue de la construction européenne est pas-
sée d’une moyenne de 3,4 en 1996 (sur une
échelle de 1 à 7) à une moyenne de 4,0 (gra-
phique 18). La rapidité souhaitée, d’un autre
côté, est demeurée plus ou moins inchangée
au cours de ces quelques dernières années.
L’écart entre la rapidité perçue et souhaitée
s’est considérablement réduit depuis que la
question a été posée pour la première fois, en
1986 (la dernière mesure montre un écart net
de 0,8 contre 2,1 en 1986).

L’écart entre la rapidité perçue et la rapidité
souhaitée des progrès de l’Europe varie consi-
dérablement d’un pays à l’autre. Dans la 
plupart des pays, les personnes interrogées
souhaiteraient que l’Europe se construise à
une vitesse supérieure à celle qu’elles perçoi-
vent; tel est surtout le cas en Italie, en Grèce,
au Portugal et en Belgique. Au Danemark et
en Finlande, le résultat net entre rapidité 
perçue et souhaitée est légèrement négatif
(graphique 19).

Source: Eurobaromètre  — Tendance. (1)  «Désirée» moins «actuelle».
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Graphique 18 — L'«Eurodynamomètre» (moyenne EU-12/EU-15 sur échelle de 7 points-tendance)
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Les Européens vus par eux-mêmes

Lors de l’enquête du printemps 1999, les per-
sonnes interrogées se voyaient présenter une
liste de 11 craintes répandues dans la popu-

lation et étaient invitées à dire, pour cha-
cune d’elles, si elles en avaient personnelle-
ment peur ou non (graphique 20). 

Source:  Eurobaromètre  52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. (1) «Souhaitée» moins «actuelle».
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Graphique 19 — L'«Eurodynamomètre» 
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C’est l’idée d’un transfert d’emplois vers des
pays à moindres coûts de production qui
inquiète le plus les populations dans le cadre
d’un resserrement de l’Union (61 %), suivie
par la perspective d’une augmentation du
trafic de drogue et du crime international
organisé (57 %). Plus de la moitié des per-
sonnes interrogées redoutent également un
accroissement des difficultés que connais-
sent les agriculteurs de leur pays (56 %) ainsi
que la perte d’avantages sociaux (53 %) et de
leur monnaie nationale (51 %).

Confiance envers l’Union 
européenne et ses institutions

En moyenne, 39 % des Européens disent
avoir plutôt confiance dans l’Union euro-
péenne, 40 % ont tendance à s’en défier et
21 % sont sans opinion (1). Cependant, il
existe de grandes différences entre les États
membres (graphique 21). Plus de la moitié de
la population au Portugal (57 %), en Espagne
(55 %), en Italie (53 %) et au Luxembourg
(52 %) fait confiance à l’Union, contre moins
du tiers au Royaume-Uni (20 %), en Suède
(21 %), en Allemagne (31 %), au Danemark
et en Autriche (32 % dans ces deux derniers
cas) (2). 

(1) Eurobaromètre 51.0 — Terrain: mars–avril 1999.
(2) C’est en Suède (61 %) et au Danemark (58 %) que la proportion des personnes qui ont tendance à se défier de l’Union

européenne est la plus élevée. La proportion des réponses «ne sait pas» est surtout importante au Royaume-Uni et en
Irlande (32 % dans les deux cas).

Le transfert d'emplois vers des pays où l'on
produit moins cher
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Les Européens vus par eux-mêmes

La confiance que les personnes placent ou
non dans l’Union européenne dépend égale-
ment de ce qu’elles pensent, d’une manière
générale, de l’appartenance de leur pays à
l’Union. Celles qui considèrent cette situa-

tion comme une bonne chose sont bien 
plus nombreuses que les autres à dire 
qu’elles font plutôt confiance à l’Union
(tableau 4).

Graphique 21 — Confiance envers l'Union européenne
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Source: Eurobaromètre  51.0  — Terrain: mars-avril 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

% plutôt confiance % plutôt pas confiance

57

21

53

23

33

52
47

45
43

40

25

42
46

41 4039
36

39

4544
48

32

58

32

46

31

21

61

48

20

55

29

%

Plutôt confiance

Plutôt pas confiance

Ne sait pas

Total 

L’appartenance 
à l’UE est une 
bonne chose

L’appartenance à l’UE est 
une chose ni bonne 

ni mauvaise

L’appartenance 
à l’UE est une 
mauvaise chose

Tableau 4 — Confiance dans l'Union européenne, par degré de soutien (en %)

57 26 11

27 50 74

16 24 15

100 100 100
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Le graphique 22 montre la confiance ou la
défiance des Européens vis-à-vis de neuf des
institutions européennes.

C’est le Parlement européen qui reçoit le plus
de réponses «plutôt confiance» (53 %),
devant la Cour de justice et la Commission
européenne (45 % dans les deux cas). Cepen-
dant, la Commission est également l’institu-
tion dont le plus de gens se défient (30 %),
même si le chiffre est inférieur à celui du
printemps 1999 (33 %).

La confiance dont jouissent l’UE et ses insti-
tutions est liée au soutien que reçoit la prise
de décisions au niveau de l’Union. L’enquête
demande régulièrement aux personnes inter-
rogées s’il conviendrait de prendre les déci-
sions au niveau national ou communautaire.
Elle répertorie 25 domaines d’action poli-
tique dans lesquels l’Union a, à des degrés
divers, des compétences de décision. À l’au-
tomne 1999, en moyenne, 53 % des per-
sonnes étaient favorables à une prise de
décision en commun dans ces domaines, et la
prise de décisions au niveau de l’UE plutôt
qu’au niveau national était privilégiée dans
17 des 25 domaines.

% plutôt confiance % plutôt pas confiance

Le Parlement européen

La Cour de justice de l'UE

La Commission européenne

La Banque centrale européenne

Le Conseil de ministres de l'UE

La Cour des comptes européenne

Le Comité économique et social

Le médiateur européen

Le Comité des régions de l'UE

Graphique 22 — Confiance envers les institutions de l'UE (EU-15)
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  Source: Eurobaromètre  52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Le graphique 23 montre le soutien de la
population à la prise de décisions au niveau
de l’Union européenne dans les domaines
d’action politique visés par le traité de Maas-
tricht.

Comme on le voit, c’est dans le cas de l’in-
formation sur l’UE, ses politiques et ses insti-
tutions que les personnes interrogées privilé-
gient le plus souvent la prise de décisions au
niveau de l’Union européenne. Viennent
ensuite la politique étrangère, l’aide humani-
taire, la recherche scientifique et technolo-
gique et la lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale. C’est dans le cas de 
l’enseignement, de la santé et de la sécurité
sociale et des règles en matière de radio et de

télévision que les personnes interrogées sou-
haitent le moins souvent une prise de déci-
sions au niveau de l’UE.

En ce qui concerne les domaines d’action qui
relèvent du traité d’Amsterdam, le soutien à
la prise de décisions en commun au niveau
de l’UE se réfère surtout à la lutte contre le
trafic et l’exploitation d’êtres humains; c’est
dans le domaine de la police et de la justice,
en revanche, que les personnes interrogées
favorisent le plus souvent la prise de déci-
sions au niveau national (graphique 24).
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  L'information sur l'UE
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La lutte contre la pauvreté et l'exclusion sociale
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L'aide aux régions qui ont des difficultés
économiques

La protection de l'environnement

La lutte contre le chômage

La défense

La politique de l'agriculture et de la pêche

La politique culturelle

L'enseignement

La santé et la sécurité sociale
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Graph 23: National or joint EU decision-making (EU-15)

Source:  Eurobaromètre  52.0 — Terrain octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

Graphique 23 — Prise de décisions au niveau national ou en commun (par l'UE) 
15 domaines d'action politique (EU-15)
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Ces chiffres montrent que les personnes
interrogées suivent le principe de subsidiari-
té de l’Union. Elles soutiennent la prise de
décisions en commun au niveau de l’Union
dans des domaines qui, soit dépassent le
contexte national, soit ont un impact limité

sur leur vie de tous les jours; en revanche,
elles veulent que les gouvernements natio-
naux décident dans des domaines qui, d’une
façon plus directe, les concernent elles-
mêmes, leur famille ou leur pays.

Source: Eurobaromètre  52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999.
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Graphique 24 — Prise de décisions au niveau national ou en commun après le traité d'Amsterdam (EU-15)
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Les Européens vus par eux-mêmes

Soutien à l’action de l’Union 
européenne

La population considère-t-elle les actions
actuelles de l’Union européenne comme des
priorités? La quasi-totalité des citoyens de
l’UE estiment que la lutte contre le chômage
devrait être une priorité de l’Union (gra-
phique 25). La grande majorité est du même
avis pour le maintien de la paix et de la 
sécurité en Europe, la lutte contre le crime
organisé et le trafic de drogue ainsi que 
la lutte contre la pauvreté et l’exclusion
sociale. Comme le montre le graphique 25,

les citoyens de l’UE veulent que celle-ci amé-
liore ou préserve les normes actuelles mais ils
sont moins nombreux à souhaiter des chan-
gements immédiats au statu quo. C’est ainsi
que l’élargissement est l’action le moins sou-
vent jugée prioritaire.

Politiques de l’Union européenne
à la fin du XXe siècle
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Soutien à la monnaie unique

L’Eurobaromètre mesure le soutien de la
population à la monnaie unique depuis 1993,
lorsque le traité de Maastricht a établi que
l’euro serait introduit au plus tard le 1er jan-
vier 1999. S’il n’y avait que la moitié des
citoyens de l’Union européenne, environ, qui
étaient favorables à la monnaie unique jus-
qu’en 1997, les niveaux d’approbation ont
augmenté considérablement en 1998. Les
résultats de 1999 montrent un léger tasse-
ment du soutien, comme il fallait s’y

attendre une fois que l’enthousiasme pré-
cédant l’introduction de l’euro a cédé la 
place à la réalité (graphique 26). Néanmoins, 
les personnes interrogées demeurent bien
plus favorables à l’euro qu’il y a quelques
années (1).

(1) On trouvera plus d’informations sur l’euro sur Internet (http://europa.eu.int/euro/html/entry.html).
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Graphique 25 — Action de l'UE: priorité ou pas? (EU-15)

Source:  Eurobaromètre 52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Les Européens vus par eux-mêmes

En 1999, le lancement de l’euro a eu lieu
dans onze pays, la zone «EUR-11», à savoir la
Belgique, l’Allemagne, l’Espagne, la France,
l’Irlande, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas,
l’Autriche, le Portugal et la Finlande. À
l’époque, les quatre pays extérieurs à la zone
euro, appelés pays «pré-in», étaient le Dane-
mark, la Grèce, la Suède et le Royaume-Uni

(la Grèce a joint l’euro au début de 2001). Les
habitants du premier groupe ont tendance à
être plus favorables à la monnaie unique 
(68 %) que ceux des pays «pré-in» (34 %)
(graphique 27).

Source: Eurobaromètre  — Tendance. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Graphique 26 — Soutien à la monnaie unique, 1993-1999
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(1) EU-9 jusqu'en 1994; EU-11 depuis 1995.
(2) EU-12 jusqu'en 1994; EU-15 depuis 1995.
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Parmi les pays «pré-in», les habitants de la
Grèce (70 %) demeurent plus favorables à
l’euro que ceux du Royaume-Uni, du Dane-
mark et de la Suède. En Suède et au Dane-
mark, quatre personnes sur dix, environ, sont
favorables à l’euro et cinq sur dix s’y op-
posent. Au Royaume-Uni, les partisans de 
l’euro (25 %) sont nettement moins nom-
breux que ses adversaires (59 %).

Le soutien à la monnaie unique varie consi-
dérablement selon que les personnes se
déclarent plus ou moins intéressées par 
l’euro et informées sur celui-ci (tableau 5).
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Les Européens vus par eux-mêmes

Soutien à la politique étrangère 
et de sécurité commune

La politique étrangère et de sécurité com-
mune (PESC) a été établie par le traité de
Maastricht et est entrée en vigueur le 
1er novembre 1993. À la suite du traité d’Am-
sterdam, qui est entré en vigueur le 1er mai
1999, un haut représentant de la PESC a été
désigné au Conseil européen de Cologne, en
juin 1999.

Le traité de Maastricht permet à l’Union
européenne de faire entendre sa voix sur la
scène internationale et d’exprimer sa posi-
tion sur des conflits armés, les droits de
l’homme et tout autre sujet.

Le traité donne également à l’Union une
politique de sécurité commune qui couvre
toutes les matières ayant trait à sa sécurité, y
compris la formulation progressive d’une
politique commune de défense. Celle-ci
pourrait déboucher sur une défense com-
mune.

Se sent très ou assez 
intéressé par l’euro

Se sent très bien ou bien 
informé sur l’euro

Ne se sent pas très ou pas du tout 
bien informé sur l’euro

Ne se sent pas très ou pas du tout 
intéressé par l’euro

EU-15 moyenne

% en faveur 
de l’euro

% contre 
l’euro

% ne sait 
pas

Tableau 5 — Soutien à la monnaie unique

75 20 5

73 23 5

60 32 8

51 38 11

41 47 12

Source: Eurobaromètre 52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999.
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Comme le montre le graphique 28, plus de
six citoyens de l’UE sur dix sont favorables à
une politique étrangère commune, et sept
sur dix, environ, soutiennent une politique
commune de défense.

Soutien à l’élargissement

Le processus d’élargissement de l’Union
européenne vers le sud et l’est a été lancé en
décembre 1997. Treize nouveaux pays ont
posé leur candidature à l’Union (1). Ils
devraient être en situation d’adhérer dès
qu’ils auront démontré leur capacité à assu-
mer les obligations liées à la qualité de
membre.

Comme nous l’avons vu plus haut, une 
grande partie des citoyens de l’Union euro-
péenne ne pensent pas que l’élargissement
doive être une priorité immédiate de l’Union.
En outre, l’opinion de la population n’est pas
encore arrêtée: de nombreuses personnes
choisissent toujours l’option «ne sait pas»
lorsqu’on les interroge sur leur soutien aux
adhésions. Cependant, les citoyens euro-
péens sont plus ou moins favorables aux
adhésions selon qu’il est question de tel ou
tel des 13 pays candidats (graphique 29). 

(1) Les 13 pays candidats sont la Bulgarie, Chypre, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la 
République tchèque, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie et la Turquie. On trouvera de plus amples informations sur 
l’élargissement sur Internet (http://www.europa.eu.int/comm/enlargement/index.htm). 

Source: Eurobaromètre  — Tendance.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Bien que ces résultats montrent une popula-
tion qui semble assez hésitante quant à 
l’adhésion de nouveaux pays à l’Union euro-
péenne, les attitudes générales concernant
l’élargissement sont en fait assez favorables
(graphique 30). Quelque 72 % des citoyens
estiment qu’une augmentation du nombre
d’États membres donnera plus d’importance
à l’Union en tant qu’acteur sur la scène mon-
diale. En outre, 64 % estiment que l’élargis-

sement accroîtra la richesse culturelle de
l’Union et qu’une Union plus grande garanti-
ra plus de paix et de sécurité (36 % seule-
ment des personnes interrogées estiment
que leur pays perdra en importance à la suite
de l’élargissement).
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En revanche, les personnes interrogées sont
moins optimistes lorsque l’on aborde les
aspects économiques de l’élargissement.
Quelque 47 % des citoyens de l’Union euro-
péenne estiment que leur pays recevra moins
d’aides financières de la part de celle-ci une
fois que de nouveaux pays auront adhéré.
Une proportion égale est en désaccord avec
l’affirmation selon laquelle «l’élargissement
ne coûtera pas plus cher aux pays déjà
membres». Malgré tout, certains citoyens 
(36 %) se montrent altruistes et conviennent
que les futurs pays membres devraient com-
mencer à recevoir une aide financière de l’UE
pour pouvoir se préparer à l’adhésion. Un

autre résultat, moins optimiste, est qu’une
importante minorité de citoyens de l’Union
(35 %) estiment que «plus il y a de pays
membres, plus il y aura de chômage» dans
leur pays.

En ce qui concerne la préparation de l’Union
européenne à l’élargissement, la majorité de
la population partage l’avis des décideurs.
Quelque 54 % et 52 % des personnes inter-
rogées conviennent, respectivement, que
l’Union doit réformer le fonctionnement de
ses institutions et que l’euro doit être en
place avant que de nouveaux membres puis-
sent adhérer (1).

(1) Nous avons déjà noté plus haut que la réforme de l’Union européenne et la mise en place réussie de l’euro sont 
considérées comme une priorité par, respectivement, 51 % et 60 % des Européens.

Source: Eurobaromètre 50.0 — Terrain: octobre-novembre 1998.                                                                                      Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Graphique 30 — Attitudes envers l'élargissement de l'UE (EU-15)
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Les Européens vus par eux-mêmes

Les sujets qui préoccupent 
les Européens

Au printemps 1997, les personnes interro-
gées se sont vu présenter une liste de cer-
taines des grandes questions politiques et
sociales de notre temps et ont été invitées à
indiquer lesquelles de ces questions les pré-
occupaient le plus (graphique 31).

L’environnement et le chômage sont les prin-
cipaux sujets d’inquiétude et il n’est pas sur-
prenant, dès lors, que la population souhaite
que l’Union européenne fasse de ces deux
thèmes une priorité, comme nous l’avons vu

dans le chapitre précédent. La criminalité
vient en troisième position; près de la moitié
de tous les citoyens européens la classent
parmi leurs principales préoccupations. La
pauvreté est quatrième (44 %). Comme nous
l’avons vu dans le chapitre précédent, les
citoyens européens sont largement favo-
rables à ce que la lutte contre la criminalité
et la pauvreté soient des priorités de l’action
de l’Union. Le quart environ des personnes
interrogées se disent inquiètes de la consom-
mation de drogues et plus de deux sur dix du
racisme. Les autres questions figurant dans le
graphique inquiètent moins de 20 % de la
population européenne.

Questions et priorités européennes 
à la fin du XXe siècle

Àla fin du XXe siècle, quelles sont les principales préoccupations des Européens?
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À la question «lequel de ces thèmes vous
inquiète le moins», les personnes interrogées
ont répondu en premier lieu «le vieillisse-
ment de la population» (39 %). L’intégration
européenne et la mondialisation partagent la
deuxième et la troisième place (31 % dans les
deux cas) et la perte des valeurs tradition-
nelles vient en quatrième position (29 %).

L’environnement

Puisque l’environnement est la question qui
préoccupe le plus la population, nous com-
mencerons par examiner d’une manière plus
détaillée les résultats d’une question sur 
l’environnement posée dans le cadre de l’en-
quête Eurobaromètre du printemps 1999. Les
personnes interrogées devaient répondre à la
question suivante:

«Certaines personnes se préoccupent de la
protection de l’environnement et de la lutte
contre la pollution. À votre avis, est-ce un
problème immédiat et urgent, davantage un
problème pour l’avenir ou pas réellement un
problème?»

Selon 69 % des citoyens de l’Union euro-
péenne, la protection de l’environnement et
la lutte contre la pollution sont un problème
immédiat et urgent, contre 4 % seulement
qui pensent que ce n’est pas réellement un
problème. Environ 23 % considèrent qu’il
s’agit plus d’un problème pour l’avenir et 
3 % sont sans opinion (graphique 32).

Dans tous les États membres, plus de la moi-
tié de la population considère la protection
de l’environnement et la lutte contre la pol-
lution comme un problème urgent et immé-
diat. Cependant, la population est manifes-
tement plus inquiète dans certains pays que
dans d’autres. Ce sont les habitants de la
Grèce (91 %), puis ceux de la Suède (87 %) 
et du Portugal (82 %) qui expriment les 
plus fortes inquiétudes. Les habitants de la 
France sont les moins nombreux à considérer
la protection de l’environnement et la lutte
contre la pollution comme un problème
immédiat et urgent (52 %). La Belgique 
(55 %) et l’Irlande (56 %) sont les deux seuls
autres pays où moins de six personnes sur dix
se montrent très préoccupées.
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Graphique 31 — Les sujets qui préoccupent les Européens (en %, EU-15)

Source: Eurobaromètre 47.1 — Terrain: mars-avril 1997.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Les causes du chômage 
et les moyens de le combattre

Dans le cadre d’un Flash Eurobaromètre spé-
cial, réalisé à l’occasion du sommet de
Luxembourg sur l’emploi en novembre 1997,
16 113 citoyens de l’Union européenne sélec-
tionnés d’une manière aléatoire ont été
interrogés sur ce qu’ils considèrent comme
les causes du chômage dans leur pays et les
solutions à ce phénomène.

Le graphique 33 montre que la population
considère le comportement des entreprises,
c’est-à-dire la réduction des effectifs et les
restructurations, comme la première cause
du chômage. En outre, près de deux citoyens
de l’Union européenne sur trois estiment que
le chômage est dû au fait que les personnes
n’ont pas la formation et les qualifications

requises sur le marché actuel du travail.
Comme on le voit, les personnes interrogées
expriment un mécontentement vis-à-vis des
politiques d’emploi de leurs pays respectifs
mais elles s’en prennent moins souvent aux
politiques de l’UE. La mondialisation est un
autre facteur largement avancé de chômage.
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La population considère la stimulation de la
croissance des petites et moyennes entre-
prises comme la première solution au chô-
mage (graphique 34). Elle apporte un large
soutien, également, à un certain nombre
d’autres mesures, telles qu’améliorer les

chances des chômeurs de trouver du travail,
faciliter le passage de l’école au travail pour
les jeunes et améliorer la formation et l’ap-
prentissage.
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64

56

53

39

33

28

17

Réduction des effectifs, restructuration des  entreprises

N'ont pas la formation/les qualifications adéquates

Politiques de l'emploi des gouvernements

Mondialisation

Salaires trop élevés

Politique de l'UE en général

Marché unique

La monnaie unique, l'euro

Graphique 33 — Les causes du chômage (en %, EU-15)

Source: Flash Eurobaromètre 60 — Terrain: du 24 au 26 novembre 1997.

Source: Flash Eurobaromètre 60 — Terrain: du 24 au 26 novembre 1997.

% non, pas priorité% oui, priorité

Stimuler la croissance des PME

Améliorer les chances des chômeurs
 de trouver du travail

Faciliter le passage de l'école au travail
 pour les jeunes

Améliorer la formation
 et l'apprentissage

Faciliter le démarrage d'entreprises

Améliorer l'égalité des chances

Accroître la coopération dans le domaine de la politique
de l'emploi entre les États membres de l'UE

Réduire les charges sociales
 des employeurs

Réduire l'horaire hebdomadaire de travail

Réduire les prestations de chômage

92

89

88

87

85

83

70

54

39

35

5

9

9

11

12

13

20

38

55

58

Graphique 34 — Priorités de la lutte contre le chômage (EU-15)

Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

Les personnes interrogées sont moins 
nombreuses à considérer la réduction des
prestations de chômage et des horaires 

hebdomadaires de travail comme des solu-
tions au chômage.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Racisme et xénophobie

Au printemps 1997, près de huit citoyens de
l’UE sur dix estimaient qu’une société gagne
à être constituée de différentes races, reli-
gions et cultures (1).

Malgré ce bon résultat, à la fin du XXe siècle,
le racisme demeure un problème grave dans
notre société. Lorsqu’on leur demande de se
placer sur une échelle de 1 à 10, allant de
«pas du tout raciste» à «très raciste», 9 % se
considèrent eux-mêmes comme «très
racistes» (notes comprises entre 7 et 10).
Environ 24 % relevaient de la catégorie
«assez raciste» (notes comprises entre 4 et 6).
Cette autoévaluation est confirmée par l’at-
titude des personnes interrogées vis-à-vis
des étrangers ou d’autres groupes minori-

taires. Par exemple, 41 % des répondants
estiment que trop de personnes issues de
groupes minoritaires en termes de race, de
religion et de culture vivent dans leur pays.

La bonne nouvelle est que la population veut
que les institutions européennes jouent un
rôle accru dans la lutte contre le racisme
(graphique 35). La majorité des Européens,
dans les 15 États membres, partagent cet
avis.

(1) Le rapport «Racisme et xénophobie en Europe» peut être obtenu auprès de la Commission européenne et est disponible sur 
Internet (http://www.europa.eu.int/comm/dg10/epo/eb/racism/racisme_fr.pdf).

Source: Eurobaromètre 47.1 — Terrain: mars-avril 1997.
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Graphique 35 — Les institutions européennes devraient jouer un rôle accru dans la lutte 
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Violence domestique 
à l’égard des femmes

En 1999, l’Union européenne a mené une
campagne européenne de sensibilisation à la
violence contre les femmes. L’objectif était
d’amener les citoyens européens à mieux
prendre conscience de ce phénomène, l’ac-
cent portant en particulier sur la violence
domestique. Selon une enquête réalisée au
printemps 1999 pour mesurer l’opinion
publique et préparer ainsi la campagne, trois
citoyens de l’UE sur quatre estiment que la
violence à l’égard des femmes est très ou
assez répandue dans leur pays.

L’alcoolisme et la toxicomanie sont une
cause de la violence domestique à l’égard des
femmes selon, respectivement, 96 % et 94 %
des personnes interrogées. 79 % des per-
sonnes mentionnent le chômage et 75 %, la
pauvreté et l’exclusion sociale. 

Lorsqu’on leur demande si la violence
domestique à l’égard des femmes est accep-
table ou non, près de deux personnes sur
trois estiment qu’elle est inacceptable en
toutes circonstances et toujours punissable
par la loi.

La quasi-totalité des personnes interrogées
estimaient que la condamnation des cou-
pables était une façon utile de lutter contre
la violence domestique. Neuf sur dix, envi-
ron, préconisaient d’enseigner aux jeunes le
respect mutuel et d’appliquer plus stricte-
ment les lois existantes. Le graphique 36
montre le soutien que la population apporte
à d’autres méthodes suggérées.

Bien sûr, de nombreuses autres questions
occupent les esprits des Européens à la fin du
XXe siècle et de nombreuses enquêtes euro-

péennes ont eu lieu pour mieux saisir la posi-
tion de la population à leur égard.
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Enseigner aux jeunes le respect mutuel

Une application plus stricte des lois

Un numéro de téléphone gratuit

Des lois plus sévères

Des dépliants d'information

Des lois pour prévenir la discrimination sexuelle

Des campagnes de sensibilisation

Une petite carte avec des numéros d'urgence

Enseigner aux agents de police les droits des femmes

Rééducation et réinsertion des coupables

Graph 36: Ways of fighting domestic violence (% saying method is useful, for EU-15)

Source: Eurobaromètre 51.0 — Terrain: mars-mai 1999.

Graphique 36 — Comment lutter contre la violence domestique
(pourcentage disant que la méthode est utile, EU-15)
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Les Européens vus par eux-mêmes

L’Europe et les groupes particuliers 
de population 

a plupart des analyses du présent rapport ont porté sur l’ensemble de la population des
citoyens de l’Union européenne âgés de 15 ans et plus. Nous avons procédé de la sorte parce
que l’objet de la présente brochure est de donner un aperçu de l’opinion publique sur un large
éventail de questions, non de fournir des analyses approfondies d’un sujet en particulier, ce
qui aurait supposé d’observer les différences entre divers groupes de population. Cependant,
il est intéressant également d’établir un bref aperçu des avis de groupes donnés à l’égard de
l’Union européenne, tels que les femmes, les jeunes et les décideurs de haut niveau.

L
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Les femmes et l’Union européenne

Comme on pouvait s’y attendre, les Euro-
péennes n’ont pas toutes la même opinion de
l’Union. En fait, des analyses approfondies
ont permis de distinguer cinq groupes, 
chacun ayant des opinions différentes 
(graphique 37).

• Les sympathisantes sont des femmes qui
veulent une Union européenne forte et
vaste, prenant des décisions sur les grands
enjeux. Ce groupe représente 25 % de la
population féminine.

• Les pragmatiques ont décidé rationnelle-
ment que l’Union européenne représente une
avancée. Cependant, en raison de son ratio-
nalisme, la pragmatique est moins encline
que la sympathisante à donner à l’Union
européenne la même quantité de pouvoir. Ce
groupe représente 20 % de la population
féminine.

• Les modérées sont partagées sur la ques-
tion de l’Union. Elles la soutiennent sur cer-
taines questions et s’y opposent sur d’autres.
Elles représentent 14 % de la population
féminine.

• Les indécises sont plutôt indifférentes à
l’Union européenne et sont souvent sans
opinion sur les questions qui y ont trait. Lors-
qu’elles ont une opinion, elle a tendance à
être plutôt défavorable. Ce groupe repré-
sente 22 % de la population féminine.

• Les sceptiques préfèrent à l’Union euro-
péenne ce qu’elles ont connu jusqu’à 
présent — le concept d’États-nations indé-
pendants. Les 19 % de femmes qui appar-
tiennent à ce groupe sont les plus grands
adversaires de l’Union.

Le graphique 37 montre dans quelle mesure
les femmes qui appartiennent à chacun des
cinq groupes soutiennent l’appartenance de
leur pays à l’Union européenne. Comme on
peut le voir, plus de six femmes sur dix parmi
les pragmatiques et les sympathisantes esti-
ment que l’appartenance de leur pays à
l’Union est une bonne chose, contre moins
de deux sur dix parmi celles qui appartien-
nent au groupe des «indécises» ou des «scep-
tiques» (1).

(1) On trouvera de plus amples informations concernant les analyses approfondies des opinions des femmes sur l’Union 
européenne dans le rapport suivant: «Women’s attitudes to the European Union – A typology of public opinion among 
Europe’s women». Ce document se trouve sur le site Internet de la Commission européenne
(http://www.europa.eu.int/comm/dg10/epo/eb/eb47/typology.html).
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Modérées
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Graphique 37 — Les femmes et le soutien à l'Union européenne
Pourcentage de chaque groupe qui considère l'appartenance de son pays à l'UE comme une bonne chose

Source: Eurobaromètre 47.1 — Terrain: mars-avril 1997.
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Les Européens vus par eux-mêmes

Les jeunes et l’Union européenne

Comme les femmes, les jeunes Européens
n’ont pas tous la même opinion de l’Union.
Des analyses approfondies montrent que les
citoyens de l’Union âgés de 15 à 29 ans peu-
vent être répartis en trois groupes d’attitudes
distincts, selon leur sentiment sur l’Union
(graphique 38).

• Les sympathisants sont de jeunes Euro-
péens qui veulent une Union forte, prenant
des décisions sur les grands enjeux. En tant
que partisans convaincus, ils sont également
les mieux informés de l’UE et les plus inté-
ressés à en apprendre plus. Ce groupe repré-
sente 38 % des citoyens de l’Union âgés de
15 à 29 ans.

• Les pragmatiques favorables sont de jeunes
Européens qui ont décidé rationnellement
que l’Union représente une avancée. Cepen-
dant, leur rationalisme les incline moins que
les sympathisants à donner à l’UE la même
quantité de pouvoir de décision. Ce groupe
représente 33 % de la population jeune.

• Les sceptiques sont de jeunes Européens
qui ont des sentiments largement défavo-
rables à l’égard de l’Union. Des trois groupes,
ils sont également les moins intéressés par
l’Union européenne. Leur scepticisme ne se
limite pas à l’Union; ils sont aussi les plus
pessimistes pour ce qui concerne leur propre
pays et leur propre vie. Quelque 28 % des
jeunes Européens font partie de ce groupe.

Non classés 1,0 %

Sympathisants 38,0 %

Sceptiques 28,0 %

Pragmatiques favorables 33,0 %

Graphique 38 — Les jeunes et l'Union européenne 
Trois types d'attitudes distincts

Source: Eurobaromètre 47.1 — Terrain: mars-avril 1997.



49

Le graphique 39 montre le soutien des jeunes
faisant partie de chacun des trois groupes à
l’appartenance de leur pays à l’Union euro-
péenne. Comme on le voit, plus de six sur dix
des sympathisants et plus de la moitié des
pragmatiques favorables estiment que l’ap-
partenance de leur pays à l’Union est une

bonne chose, contre deux sur dix seulement
des jeunes Européens qui appartiennent au
groupe des sceptiques (1).

(1) On trouvera de plus amples informations concernant les analyses approfondies des opinions des jeunes Européens sur 
l’Union européenne dans le rapport suivant: «Young people’s attitudes to the European Union — A typology of public 
opinion among young Europeans». Ce document se trouve sur le site Internet de la Commission
(http://europa.eu.int/comm/dg10/epo/eb/eb47/young/young_typology.pdf).
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Graphique 39 — Les jeunes Européens et le soutien à l'Union européenne
Pourcentage de chaque groupe qui considère l'appartenance de son pays à l'UE comme une bonne chose

Source: Eurobaromètre 47.1 — Terrain: mars-avril 1997.
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Les Européens vus par eux-mêmes

L’échantillon se composait des cinq catégo-
ries suivantes de décideurs de haut niveau:
fonctionnaires, élus politiques, chefs d’entre-
prise et responsables syndicaux, dirigeants
des médias, dirigeants de la vie éducative,
culturelle et religieuse. L’enquête a révélé
très peu de variations dans les niveaux de
soutien à l’Union européenne parmi ces
groupes.

Par comparaison avec le grand public, les
décideurs de haut niveau sont également
beaucoup plus souvent convaincus que leur
pays a tiré avantage de l’appartenance à
l’Union européenne. Neuf sur dix sont de 
cet avis, contre quatre personnes sur dix 
seulement dans l’ensemble de la population
(graphique 41).

Les décideurs de haut niveau 
et l’Union européenne

En mai 1996, une enquête spéciale a eu lieu
parmi un échantillon de décideurs européens
de haut niveau. Comme le montre le gra-
phique 40, ces décideurs sont beaucoup plus
favorables que le grand public à l’Union
européenne. Ils ont également une opinion
beaucoup plus arrêtée, seuls 4 % d’entre eux

considérant l’appartenance de leur pays à
l’Union comme une chose ni bonne, ni mau-
vaise, contre 28 % dans l’ensemble de la
population.

Bonne 92,2 %

Sans opinion 2,0 %

Ni bonne ni mauvaise 3,9 %

Mauvaise 2,0 %

Bonne
48,0 %

Sans opinion 9,0 %
Ni bonne

ni mauvaise
28,0 %

Mauvaise 15,0 %

Graphique 40 — Soutien à l'Union européenne 
L'appartenance à l'UE est une chose...

Décideurs de haut niveau Grand public

Source:  Sondage décideurs de haut niveau — Terrain: mai 1996.
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Si l’on observe à nouveau les cinq catégories
de décideurs de haut niveau, on s’aperçoit
que les fonctionnaires et les dirigeants des
médias sont, respectivement, les plus et les
moins enclins à estimer que leur pays a tiré
avantage de son appartenance à l’UE. Cepen-

dant, tous les groupes de décideurs de haut
niveau sont au moins deux fois plus nom-
breux que l’ensemble de la population à dire
que l’appartenance à l’Union a profité à leur
pays (1).

(1) Le rapport «A view from the top» se trouve sur Internet (http://www.europa.eu.int/comm/dg10/epo/polls.html).

Source:  Sondage décideurs de haut niveau — Terrain: mai 1996.

Tiré avantage 90,0 %

Sans opinion 2,0 %

Pas tiré avantage 8,0 %

Graphique 41 — Avantage perçu de l'appartenance à l'UE 
Pourcentage estimant que leur pays a...

Sans opinion 21,0 %

Pas tiré avantage 36,0 %

Tiré avantage 43,0 %

Décideurs de haut niveau Grand public
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Les Européens vus par eux-mêmes

Les Européens et l’avenir

Attentes pour le XXIe siècle

L’Eurobaromètre de l’automne 1997 a pro-
posé aux personnes interrogées une liste

de 11 affirmations sur le XXIe siècle (gra-
phiques 42 et 43).
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Dans l’ensemble, pour la majorité des Euro-
péens, l’avenir renferme plus de bonnes que de
mauvaises choses. Près de la moitié des citoyens
de l’Union européenne pensent que leurs
enfants et petits-enfants auront une meilleure
vie qu’eux-mêmes. De même, la moitié de la
population est en désaccord avec l’affirmation
selon laquelle le prochain siècle sera pire et
quatre personnes sur dix pensent que la société
de leur pays n’ira pas de plus en plus mal.

À de nombreux égards, la vie évoluera beaucoup
(56 % des personnes interrogées pensent ainsi).
Près de huit personnes sur dix pensent que le 
XXIe siècle sera marqué par d’importantes évolu-

tions technologiques et près de sept sur dix esti-
ment qu’il sera possible d’éliminer ou de soigner
des maladies graves telles que le sida ou le cancer.

En ce qui concerne les progrès économique et
politique, les Européens sont moins optimistes
pour l’avenir. Près de sept citoyens européens
sur dix pensent que le chômage sera au moins
aussi important qu’aujourd’hui et 61 % esti-
ment qu’il y aura encore plus de pauvres et
d’exclus. Moins de quatre personnes sur dix
disent que la situation économique globale de
leur pays s’améliorera et seulement trois sur dix
sont d’avis qu’il y aura moins de guerres et de
violence dans le monde.

% plutôt d'accord % plutôt pas d'accord

Les progrès technologiques seront très importants

On arrivera à éliminer ou guérir les grandes
 maladies, comme le sida ou le cancer

Notre façon de vivre va beaucoup changer

Nos enfants et petits-enfants vivront mieux
que nos parents et nos grands-parents

La situation économique générale de notre
pays va s'améliorer

Il y aura moins de guerres et de violence
dans le monde

Je suis impatient(e) d'être au XXIe siècle

Graphique 42 — Sentiments relatifs au XXIe siècle 
Affirmations positives (EU-15)
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Source: Eurobaromètre 48 — Terrain: octobre-novembre 1997. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.

% plutôt pas d'accord% plutôt d'accord

Le XXIe siècle sera pire que ce siècle

La société (nationalité) ira de plus en plus mal

Il y aura encore plus de pauvres
et d'exclus

Le chômage sera aussi ou plus important qu'aujourd'hui

Graphique 43 — Sentiments relatifs au XXIe siècle 
Affirmations négatives (EU-15)
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Source: Eurobaromètre 48 — Terrain: octobre-novembre 1997. Pourcentages «ne sait pas» non représentés.
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Les Européens vus par eux-mêmes

L’Union européenne au XXIe siècle

Comme le montre le diagramme de gauche
du graphique 44 ci-dessous, 51 % des Euro-
péens pensent que d’ici cinq ans, l’Union
européenne jouera un rôle plus important
dans leur vie de tous les jours; 30 % pensent
qu’elle jouera le même rôle et 7 % seulement
pensent qu’elle jouera un rôle moins impor-
tant.

Si l’on se penche sur le rôle que les personnes
souhaitent voir jouer par l’Union européenne
dans leur vie de tous les jours d’ici cinq ans
(diagramme de droite dans le graphique), on

s’aperçoit que 45 % des Européens souhai-
tent un rôle plus important, 27 % souhaitent
le même rôle, et seulement 14 % souhaitent
un rôle moins important.

Comme on pouvait s’y attendre, les per-
sonnes qui approuvent l’appartenance de
leur pays à l’UE (65 %) sont bien plus nom-
breuses à souhaiter un rôle plus important
pour l’Union au début du prochain siècle que
celles qui la désapprouvent (17 %). Environ
46 % de ce dernier groupe voudraient que
l’Union joue un rôle moins important d’ici
cinq ans.

Plus important 51,0 %

Sans opinion 12,0 %

Sans opinion 14,0 % Moins important 7,0 % Moins important 14,0 %
Identique 30,0 %

Identique 27,0 %

Graphique 44 — Le rôle de l'Union européenne au XXIe siècle

Plus important 45,0 %

Source: Eurobaromètre 52.0 — Terrain: octobre-novembre 1999.

ESCOMPTÉ SOUHAITÉ



55

Les dirigeants de demain —
Les jeunes Européens

Nous avons déjà signalé qu’une grande majori-
té de jeunes Européens sont favorables à
l’Union européenne. Dans la dernière section de
la présente brochure, nous nous penchons sur
certaines des inquiétudes, priorités et opinions
des jeunes. Ces informations ont été tirées
d’une étude Eurobaromètre du printemps 1997

qui a suréchantillonné cette catégorie de po-
pulation (1). 

L’enquête mesurait les attitudes des jeunes vis-
à-vis d’un éventail de questions sociales et
morales et révèle que les jeunes sont souvent
plus tolérants et ouverts que les anciennes
générations, bien qu’ils ne soient en aucun cas
«laxistes» en toutes circonstances (graphi-
que 45).
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En faveur des relations sexuelles avant le mariage

Contre le service militaire obligatoire

Contre la peine de mort

Pour les mariages homosexuels

Pour l'euthanasie

Contre la limitation du nombre d'enfants des pauvres

Pour l'adoption d'enfants par des homosexuels

Contre le test obligatoire du sida

Contre peine physique/chimique pour les bourreaux d'enfants

Graphique 45 — Les jeunes et leurs attitudes 
(en %, du plus au moins tolérant)

Source: Jeunes européens — Eurobaromètre 47.2 — Terrain: avril-juin 1997.
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autre chose

Graphique 46 — La signification de l'Union européenne 
Pourcentage de jeunes Européens disant qu'elle signifie...

Source: Jeunes Européens – Eurobaromètre 47.2 — Terrain: avril-juin 1997.

(1) Au total, 9 400 jeunes âgés de 15 à 24 ans ont été interrogés. 
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La grande majorité des jeunes approuvent les
relations sexuelles avant le mariage et plus
de la moitié sont opposés à la peine de mort.
Cependant, comme on peut le voir, les jeunes
croient en des formes très dures de punition
pour certains crimes.

Toujours selon l’enquête, le tiers environ des
jeunes estiment que leur génération a des
responsabilités envers les personnes âgées
(34 %) et 25 % que la présence d’étrangers
renforce leur pays.

L’emploi est le thème que les jeunes citent le
plus souvent lorsqu’on leur demande quels
domaines devraient être la priorité de
l’Union européenne au cours des cinq pro-
chaines années (76 %). L’environnement 
(60 %) et la recherche et le développement
en matière de nouvelles technologies (54 %)
sont également mentionnés.

En ce qui concerne la signification de l’Union
européenne pour les jeunes, les résultats
montrent que l’Union représente la liberté de
circulation dans les 15 États membres, un
meilleur avenir et une meilleure situation
économique — telles sont les réponses les
plus souvent données (graphique 46). Très
peu de jeunes associaient l’Union euro-
péenne à des éléments négatifs tels qu’excès
de bureaucratie, perte de diversité culturelle
en Europe ou irréalisme.
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Depuis 1973, la Commission
européenne mesure l’opinion
publique pour s’informer de ce
que pensent les citoyens de
l’Union européenne et partager
les informations obtenues avec
l’ensemble de la population. 
La présente brochure vise 
à fournir une sélection des 
résultats de ces sondages. Elle
présente aux lecteurs l’image
que les Européens ont d’eux-
mêmes en abordant une 
diversité de sujets: les valeurs
des citoyens et la satisfaction

que leur apporte leur vie à la fin du XXe siècle, la citoyenneté
européenne, l’avis de la population à l’égard de l’Union
européenne, son soutien aux politiques de l’Union et ce qu’elle
pense d’un certain nombre de questions qui préoccupent les
citoyens européens, les attentes des gens pour le XXIe siècle, etc.
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